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L’APCE plaide pour interdire et sanctionner les violations 
des droits de la personne humaine fondées sur le genre 
 
Strasbourg, 28.04.2009 – Dans une résolution adoptée aujourd’hui, l’APCE a 
invité les Etats membres à adapter leur législation nationale pour interdire et 
sanctionner les mariages forcés, les mutilations sexuelles féminines et toute 
autre violation des droits de la personne humaine fondée sur le genre, les 
encourageant à lancer des poursuites en cas d’enlèvement, de séquestration, et 
de retour forcé de femmes et de jeunes filles dans leur pays d’origine. Selon les 
parlementaires, aucun relativisme culturel ou religieux ne peut être invoqué pour 
justifier ces faits. 
 
« Il relève de la responsabilité des Etats membres de tout mettre en œuvre pour 
prévenir et combattre ces pratiques anachroniques et inhumaines, tant au 
niveau national qu’international » a souligné Antigoni Papadopoulos (Chypre, 
ADLE), rapporteuse de la Commission sur l’égalité des chances  pour les 
femmes et les hommes. « A cet égard, la législation britannique sur les 
mariages forcés, permettant d’empêcher les victimes potentielles d’être 
emmenées contre leur gré à l’étranger, et contraignant la famille à indiquer où 
se trouve un de leur membre considéré en danger, est exemplaire », a-t-elle 
ajouté, en saluant le courage d’une des victimes, originaire du Bangladesh, qui a 
apporté aujourd’hui son témoignage en marge de la session.  
 
L’Assemblée a également appelé les Etats membres à développer, au niveau 
international, des mécanismes de coopération avec les autorités des pays 
d’origine pour les inciter à intervenir auprès des familles concernées et à 
renforcer les droits des femmes. Les parlementaires préconisent aussi de 
renforcer la sensibilisation du personnel consulaire aux risques graves encourus 
par les femmes et les filles rapatriées de force dans leur pays d’origine, et au 
dispositif légal en vigueur dans ce domaine. 
 
Dans une recommandation au Comité des Ministres, l’APCE a réitéré sa 
demande pour l’élaboration par le Conseil de l’Europe d’une convention pour 
combattre les formes les plus sévères et répandues de la violence faite aux 
femmes, y compris les mariages forcés. 
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